
Les dispositifs de signalement et 
de traitement des situations 
obligations de l’employeur 



Rappel :
l’obliga-on de 
l’employeur en 
ma-ère de santé 
et de sécurité

1- Préven*on
2 - Réac*on 
3 - Sanc*on



1 - La préven,on



La préven,on 



Les informa,ons obligatoires



Un nouvel interlocuteur compétent



Quelles ac,ons de préven,on au sein de ma 
structure  ?

• Règlement intérieur et affichage obligatoire à jour ?
• Désignation des référent.es ?
• Information et formation des personnels ?
• Plan de prévention ? Dispositif de signalement ?
• Campagne de communication à destination des personnels et des usagers 

et de leur famille ?



“
”

L’employeur est-il responsable d’un harcèlement 
sexuel commis par un prestataire/9ers sur un.e 
de ses salarié.e.s ? 



OUI

La Cour de cassa,on a confirmé la condamna,on d’une société́ à payer des dommages et 
intérêts à une de ses employées qui avait été́ licenciée alors qu’elle était vic,me de 
harcèlement moral de la part d’un )ers qui avait « une autorité de fait sur les employés » 
puisque «chargé par l’employeur de me@re en place de nouveaux ou,ls de ges,on » et de 
former l’ensemble du personnel dans le but de donner un second souffle à l’entreprise. 

Cass, Soc, 1er mars 2011, n°09-69616 

« Les agissements de )ers subis à l’occasion du travail peuvent être cons)tu)fs de 
harcèlement sexuel, lequel ne suppose pas nécessairement une rela,on hiérarchique ni 
d’appartenance à la même entreprise ». 

Cour d’appel de Versailles 23 janvier 2014 RG 12/04225 



2 – La réac,on

Les mesures conservatoires (non disciplinaires) : 

Ex: la dispense d’ac8vité - Pouvoir disciplinaire de l’employeur 

• Doit être expresse et donc écrite
• Conséquences pour le mis en cause : suspendu de son poste mais 

main8en de la rémunéra8on

Pas d’a;einte à la présomp8on d’innocence



L’enquête préalable : un préalable à la 
sanc,on

• Un employeur peut être condamné pour défaut d’enquête (au 
4tre du non-respect de son obliga4on de sécurité)́ même si, 
finalement, le harcèlement (moral ou sexuel) n’est pas établi.
Cass. Soc. 27 novembre 2019, n°18-10551 
• Ce;e enquête doit être sérieuse, impar8ale et immédiate. 
• Il ne s’agit pas d’une enquête de police, mais d’une enquête 

pré-disciplinaire qui vise à établir la matérialité des faits.



Comment garan,r l’impar,alité ?

• Le cas échéant, ceBe enquête peut être menée conjointement avec un 
représentant du personnel. 
• Si le dossier est trop « sensible » (mise en cause d’un supérieur 

hiérarchique), l’enquête peut être confiée à un cabinet indépendant. 
Une enquête menée par l’employeur, sans contradicNon apportée par des 
représentants du personnel ou sans la distance d’un cabinet indépendant 
peut être invalidée : 
L’employeur « se prévaut (...) du compte-rendu de l’enquête interne 
menée par deux vice-présidents de la société,́ soit un document élaboré 
par l’employeur lui-même pour se dépar;r de tout harcèlement ». 
La Cour d’appel de Nîmes constate donc la par*alité de l’enquête et 
condamne l’employeur.
Cour d’appel de Nîmes, 17 nov. 2015, RG 14/02470 



Excep,on : Le droit d’alerte aFeinte aux 
droits des personnes
• Le droit d'alerte est l'une des aBribuNons des membres du comité social et 

économique (CSE). Ce droit d'alerte leur permet de demander des explicaNons à 
l'employeur dans certaines situaNons.
• Lorsqu'un membre du CSE: CSE : Comité social et économique constate dans 

l'entreprise une aBeinte aux droits des personnes, à leur santé physique ou 
mentale ou aux libertés individuelles, il doit saisir immédiatement l'employeur.
• Exemple : Il peut s'agir de faits de harcèlement sexuel.
• L'employeur procède alors sans délai à une enquête avec le membre du CSE. Il 

prend les mesures nécessaires pour remédier à la situaNon.
• Si l'employeur ne prend aucune mesure ou en cas de divergence sur ceBe 

aBeinte, le membre du CSE doit averNr le salarié par écrit qu'il envisage de 
saisir le conseil de prud'hommes.
• CeBe démarche n'est possible que si le salarié donne son accord. (ArNcle L2312-

59 du Code du travail)

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2360


Excep,on : Le droit d’alerte danger grave et 
imminent
• Le membre du CSE: CSE : Comité social et économique qui constate un danger grave et imminent 

doit immédiatement alerter l'employeur. L'alerte est consignée par écrit sur le registre des 
dangers graves et imminents qui a été ouvert par l'employeur.

• Ce@e alerte doit être datée et signée. Elle doit indiquer les informa,ons suivantes : Postes de 
travail concernés par la cause du danger constaté, Nature et cause de ce danger, Nom des 
travailleurs exposés.

• L'employeur procède immédiatement à une enquête avec le membre du CSE qui a déclenché 
l'alerte. Il prend les mesures nécessaires pour remédier à la situa,on.

• À la fin de l'enquête, une fiche de renseignements est adressée à l’inspecteur du travail.
• En cas de désaccord entre l'employeur et le membre du CSE, l'employeur réunit le CSE dans un 

délai maximum de 24 heures.
• L'inspecteur du travail et l'agent du service de préven,on de la Carsat sont informés et peuvent 

assister à la réunion. 
• L'employeur peut être mis en demeure par la Dreets de remédier à la situa,on. (Ar,cle L2312-60 

du Code du travail)



3 - La sanc,on disciplinaire
• « Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est passible d’une 

sanc;on disciplinaire.» 
 Art. L.4121-1 du Code du travail 

• « Le harcèlement sexuel est cons;tu;f d’une faute grave.» 
 Cass. soc. 13 juillet 2017 N° 16-12493

• La « faute grave » expose le harceleur à un licenciement. 

• En cas de harcèlement sexuel caractérisé, la sanc*on ne peut être un 
aver*ssement 

 Cass. Soc. 17 février 2021 (n°19-18149)



Et si la vic,me a porté plainte ?

• Les deux procédures (pénale et disciplinaire) sont indépendantes
•  L’employeur ne peut pas obliger la vic8me à porter plainte
• L’employeur ne doit pas a;endre la fin de la procédure pénale 

prendre une sanc8on
• En cas de classement sans suite, l’employeur peut quand même 

prendre une sanc8on (ce n’est pas une décision de jus8ce !) 
• Tant que le tribunal correc8onnel n’a pas constaté l’inexac8tude des 

faits, l’employeur peut prendre une sanc8on, même si le tribunal a 
relaxé le mis en cause



La preuve dans le 
cadre de 
l’enquête:
Le faisceau 
d’indices 
concordants



De toute façon, on ne peut rien faire, c’est la 
parole de l’un contre la parole de l’autre !

A votre avis, grâce à quels éléments peut-on 
prouver les violences sexistes et sexuelles ?



“
”

Peut-on tenir compte des témoignages 
indirects et des proches ?



→ Oui 

« Bien qu’indirects ces témoignages corroborent de façon précise et circonstanciée les 
affirma:ons contenues dans le récit précité́ de Madame D, étant observé que des 
comportements tels que ceux décrits par l’intéressé se manifestent rarement de façon 
ostensible et en présence de :ers mais s’expriment au contraire plus volon:ers à la faveur 
de situa:on d’isolement qui en sont le terreau et le fruit.» 

Cour d’appel de Douai, 29 mars 2013 

Le juge doit examiner les aLesta:ons produites par la vic:me, et ce même si celles-ci 
n’émanent que de personnes étrangères à l’ac:vité professionnelle. 

Cass. soc, 10 mai 2012, no 10-28.346 



“
”

Les enregistrements réalisés à l’insu 
d’une personne sont-ils recevables ?



« Les enregistrements obtenus à l’insu d’une personne sont recevables sans que le droit au respect de la vie 
privée ni même
la viola:on du secret professionnel puissent valablement cons:tuer une limite ».
Cass. Crim., 31 janvier 2012, pourvoi n° 11-85464 

« La produc:on de ces deux enregistrements est (...) strictement nécessaire à la défense des intérêts de M. 
X dans le cadre de la présente instance et n’est pas dispropor:onnée ».
Cour d’appel d’Aix-en-Provence, 29 novembre 2018 

« Or, il n’apparaît pas en l’espèce que ce;e preuve a porté aUeinte au caractères équitable de la procédure 
(...). Dans ces condi:ons, la produc:on de l’enregistrement querellé (...) sera admise.»
CA Bourges, ch. soc., 26 mars 2021, n° 19/01169. 



Le faisceau d’indices concordants



Exemple :

• Une femme agressée sexuellement dans une chambre d’hôtel sans témoin.
• Ici les juges relèvent : la constance ; le fait que le récit soit nuancé et 

circonstancié (« propos limités dans leur matérialité ́») ; un faisceau 
d’indices qui « corrobore » le récit de Nathalie (« plusieurs éléments ») ; 

→ la cohérence de la vicFme. 
→ les témoignages indirects des collègues. 
→ des cerFficats médicaux circonstanciés. 
→ l’existence d’un climat parFculier. 
→ un scénario décrit par le mis en cause qui est illogique. 



Finalement 

→ WM est condamné alors que la principale agression s’est déroulée dans une chambre d’hôtel, 
donc sans aucun témoin. 

Cour d'appel de Paris, 26 octobre 2011, n°10/09605



La mise en place 
de disposi-f de 
signalement et de 
traitement



L’ANI sur le harcèlement et la violence au travail du 
26 mars 2010
2. Iden(fica(on et ges(on des problèmes de harcèlement et de violence au travail

Sans préjudice des procédures préexistantes dans l'entreprise, une procédure appropriée peut être mise en place pour 
iden(fier, comprendre et traiter les phénomènes de harcèlement et de violence au travail. 

Elle sera fondée sur les éléments suivants, sans pour autant s'y limiter : 

- il est dans l’intérêt de tous d’agir avec la discré(on nécessaire pour protéger la dignité et la vie privée de chacun ; 

- aucune informa(on, autre qu'anonymisée ne doit être divulguée aux par(es non impliquées dans l’affaire en cause ; 

- les plaintes doivent être suivies d’enquêtes et traitées sans retard ; 

- toutes les par(es impliquées doivent bénéficier d’une écoute impar(ale et d’un traitement équitable ; 

- les plaintes doivent être étayées par des informa(ons détaillées ; 

- les fausses accusa(ons délibérées ne doivent pas être tolérées, et peuvent entraîner des mesures disciplinaires ; 

- une assistance extérieure peut être u(le Elle peut notamment s'appuyer sur les services de sa médecine de 
préven(on.



• Une procédure de recueil des signalements (vic5mes et témoins)

• Une procédure d'orienta5on des agent‧es vic5mes vers les services et professionnel‧les compétent‧es 
chargé de leur accompagnement (RH, médecine de préven5on, service social etc).

• Une procédure d'orienta5on des agent.es vic5mes vers les autorités compétentes pour prendre toute 
mesure de protec5on fonc5onnelle

• Une Informa5on par tous moyens de l'existence de ce disposi5f

• Une enquête interne « dans les plus brefs délais »

• MeGre fin aux faits y compris par la mise en place de mesures de suspension conservatoire

• S'assurer que la vic5me ne subisse pas de représailles 

(Références : art. 6 quater A de la loi du 13 juil. 1983, circulaire du 9 mars 2018 et décret du 13 mars 2020) 

Le disposiBf de la foncBon publique: un champ plus 
large intégrant les actes de violence et la 
discriminaBon



• Champ d’applica)on HSAS et HM et qui  intègre parfois la discrimina)on

• Une procédure formalisée, plus ou moins précise, communiquée aux collaborateurs, 

• Des enquêtes déclenchées de manière systéma)que ou limitée. 

• Mise en place de garde-fous pas toujours prévue pour assurer l’impar)alité

• Des référents employeurs associés à l’enquête, y compris le réf. CSE selon les disposi)fs

• Des disposi)fs qui prévoit le recours à des enquêteur.trice.s externes

• Assistance ou accompagnement possibles lors des audi)ons

• Prise en charge des frais d’avocats et psy par l’employeur (rare)

• Des ou)ls mis à disposi)on des enquêteur.trice.s afin d’harmoniser la conduite des 

enquêtes 

En synthèse : des textes variés



Exemples de 
disposi1f 





Accord d’entreprise spécifique aux VSS

Avenant a l’accord rela:f au traitement du harcèlement moral et sexuel, des agissements sexistes, de la 
violence au travail et de la discrimina(on du 9 juillet 2018  ARVAL (BNP-Paribas)

Titre III : Traitement des signalements et alertes

Ar:cle 2 – Procédure de traitement des cas signalés

Ar:cle 2.1 – Pré-instruc:on : l’analyse de la situa:on

Quel que soit le canal u:lisé, les signalements et tout élément porté au dossier par la vic:me supposée ou 
un témoin sont transmis au Chargé des rela:ons sociales.

Il est apparu légi:me pour les par:es d’aUribuer ce rôle au Chargé des rela:ons sociales en raison de ses 
connaissances juridiques et donc de sa sensibilité aux sujets de harcèlement, propos et agissements 
sexistes, violence au travail et discrimina:on, de son statut dé corrélé des direc:ons opéra:onnelles et de 
son impar:alité. 

L’objec:f à ce stade est de juger si les éléments signalés sont suffisamment concordants pour nécessiter 
l’ouverture d’une enquête. 



Accord d’entreprise spécifique

Ar#cle 2.2 – Phase d’enquête
La vic#me est informée par le Chargé des rela#ons sociales, de la décision d’ouvrir ou non une enquête.
En cas d’ouverture d’une enquête, il appar#ent au Comité d’alerte de recourir à une enquête interne ou de faire appel à 
un cabinet externe compétent en la ma#ère.

Modalités de l’enquête interne

L’enquête est diligentée sans délai au travers d’entre#ens individuels réalisés en binôme par deux membres de la 
Direc#on des Ressources Humaines comprenant a minima un Ges#onnaire de Carrière. Ces deux acteurs, dénommés 
« chargés d’enquête » au sein du présent accord, peuvent être différents d’une enquête à l’autre.

Les « chargés d’enquête » s’engagent alors dans une démarche d’écoute et d’approfondissement de la situa#on 
li#gieuse, menée avec l’ensemble des par#es : 

• l’auteur du signalement (vic#me supposée et/ou témoin) ;

• la vic#me supposée si elle n’est pas l’auteur du signalement ;

• le collaborateur mis en cause ;

• et toute autre personne ou témoin dont le témoignage serait jugé nécessaire dans le cadre de l’instruc#on du 
dossier.

Les par#es sont convenues qu’un représentant du personnel pourra accompagner la vic#me supposée et l’auteur 
présumé au cours de leur entre#en, si ces derniers le souhaitent. 



Accord d’entreprise spécifique

Modalités de l’enquête menée par un cabinet externe

Les par8es au présent accord conviennent que le cabinet externe sera sélec8onné, en fonc8on de son exper8se, par 
la Direc8on des Ressources Humaines. Aucune exclusivité n’est conférée à un quelconque cabinet externe ; ce dernier 
est choisi selon ses compétences et les spécificités des faits « non conformes » et des collaborateurs concernés par 
l’enquête.

L’enquête sera menée en toute indépendance et impar8alité par le cabinet externe selon les mêmes modalités 
qu’une enquête réalisée en interne.

En raison du contexte sanitaire actuel, les entre8ens auront lieu à distance, par téléphone ou web conférence. 

Ar8cle 2.3 – Rédac8on des comptes rendus d’entre8en et conclusions

A la suite des entre8ens, les « chargés d’enquête », ou le cabinet externe, rédigent un compte-rendu, en toute 
objec8vité, dans lequel est repris l’ensemble des échanges qui ont été tenus. 

Chaque compte-rendu sera envoyé à la personne entendue, par mail, afin qu’elle puisse le modifier et/ou le valider 
par retour de mail. 

Ces échanges viennent compléter les éventuels documents recueillis et permeRent aux « chargés d’enquête » 
internes ou externes de confirmer ou d’infirmer la situa8on signalée.

Au terme de ceRe étude, les « chargés d’enquête » internes ou externes remeRent leurs conclusions au Directeur des 
Ressources Humaines qui décidera des mesures à adopter.



Procédure/dispositif interne



Procédure/dispositif interne



Exemple de disposi,f

Ne relève pas d'une situa+on de 
harcèlement sexuel ou 
d’agissement sexiste. 

Récep.on du signalement et qualifica.on de la situa.on (recueil de 
précisions sur les faits avec l’auteur du signalement) 

Le référent instruit l’analyse du 
signalement avec la vic+me 
présumée et le recueil des 
éléments cons+tu+fs de la 
situa+on

Relève d’une situa+on de 
harcèlement sexuel ou 
d’agissement sexiste. 

Qui adresse le signalement ? 

Auprès de qui signaler ? 

Expression de la situa+on

Qualifica+on du signalement

Clôture signalement

Analyse de la situa+on 

Référent ( mail ou tel) 

Vic#mes, témoins, organisa#on syndicale, manager, rh… 



Suivi

Informa+on de la personne en 
charge du signalementInforma+on de la  vic+me et de l’auteur

Selon la gravité et le caractère de la situa'on  :  
rappel à l'ordre auprès de l'auteur jusqu'à la 
sanc+on disciplinaire  pouvant aller jusqu'au 
licenciement

Informa+on

Poursuite de la rela+on de travail et protec+on 
du.de la  salarié.e à l’origine du signalement

Clôture du signalement

Dans le cas où le l’analyse/enquête du 
signalement confirme que la situa.on est 
cons.tu.ve  d’un agissement sexiste ou de 
harcèlement sexuel

Mesures 

Dans le cas où l’analyse/enquête  du 
signalement confirme que la situa.on 
n’est cons.tu.ve pas  d’un agissement 
sexiste ou de harcèlement sexuel

Décision par la commission de luNe contre le sexisme et le harcèlement sexuel en 
entreprise ( Pole LCD, RH, Sce Juridique)

Traitement de la situa+on  



Synthèse 
• Un descrip+f précis de la procédure/du disposi+f : du signalement/de l’alerte à 

l’enquête/ notamment étape (signalement/ évalua+on du signalement, Qu’est-
ce qu’un signalement et qu’implique-t-il pour le ou la signalant.e, quelle mesure 
de suspension temporaire)

• Un descrip+f champ de compétence/d’applica+on de la procédure (qui peu 
saisir ? À l’égard de qui ?)

• Un descrip+f des acteurs du disposi+f impliqués (Qui ? Pourquoi ? Comment? 
Quelles compétences personnelles - forma+ons ? Quelles ac+ons ? à quelles 
étapes ? avec quels garde-fous (impar+alité) ?) 

• Men+on de la possibilité de faire appel à un cabinet externe (condi+ons)
• Un descrip+f de la méthodologie d’enquête et traçabilité (qui décide du 

déclenchement de l’enquête, convoca+on aux entre+ens, déroulé et forme des 
entre+ens, être accompagné/assisté, comptes rendus, signature, pièces 
recueillies, rapport, informa+on des conclusions auprès des intéressés, CSE)

• Des ou+ls à disposi+on des personnes en charge de l’évalua+on et de l’enquête 
pour agir de manière sécurisée à chaque étape de la procédure et harmoniser 
les pra+ques internes 
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